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4. Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE) et commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans la résolution, le Parlement évalue le cadre législatif actuel de l’Union en matière de migration régulière, et plus particulièrement en matière de migration économique légale, et invite la Commission à l’améliorer et à le développer. Elle contient également la demande du Parlement de renforcer les relations avec les pays tiers et de promouvoir des voies d’entrée légales.
Dans la résolution, le Parlement déplore que le nouveau pacte sur la migration et l’asile ne comprenne aucune proposition traitant spécifiquement de la migration économique légale, bien que celle-ci soit un élément essentiel d’une politique globale de migration et d’asile. Néanmoins, il prend note de l’évaluation de l’acquis de l’UE en matière de migration économique légale effectuée par la Commission dans son bilan de qualité de 2019 et salue le train de mesures relatives aux compétences et aux talents annoncé par la Commission dans le nouveau pacte sur la migration et l’asile, accompagnant la révision prévue de la directive relative aux résidents de longue durée et de la directive «permis unique», ainsi que l’élaboration d’un réservoir de talents de l’Union. En outre, le Parlement invite la Commission à poursuivre le développement du cadre législatif de l’UE, plus particulièrement en couvrant, dans une plus large mesure, les ressortissants de pays tiers à la recherche d’un emploi peu ou moyennement qualifié; en envisageant de prendre des mesures législatives concernant les travailleurs des services d’aide à domicile; et en mettant en place des régimes à l’échelle de l’Union afin d’attirer les travailleurs indépendants, les entrepreneurs et les start-ups et de faciliter leurs activités transfrontières, ainsi que les jeunes ressortissants des pays tiers au moyen de visas de demandeur d’emploi ou de formation. Il est également demandé dans la résolution d’avoir des relations renforcées avec les pays tiers sur la promotion des voies d’entrée légales, au moyen de sommets réguliers entre l’Union et divers pays tiers et par l’établissement de partenariats équilibrés et transparents. Enfin, la résolution dispose qu’à moyen terme l’Union doit s’éloigner d’une approche sectorielle et adopter un code de l’immigration définissant les règles générales d’entrée et de séjour pour tous les ressortissants de pays tiers à la recherche d’un emploi dans l’Union, harmonisant les droits dont jouissent ces ressortissants de pays tiers et leur famille.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La migration légale est une composante essentielle de l’approche globale définie dans le nouveau pacte sur la migration et l’asile de la Commission.
La Commission s’emploie à résoudre de nombreux problèmes relevés dans la résolution. En particulier, comme prévu dans le pacte, la Commission a lancé en juin 2021 l’initiative des partenariats destinés à attirer les talents pour renforcer les relations avec les pays tiers en ce qui concerne le renforcement des voies d’entrée légales. Comme annoncé dans le pacte, la Commission présentera également d’ici la fin de 2021 un train de mesures relatives aux compétences et aux talents, incluant: une révision de la directive sur les résidents de longue durée, une révision de la directive «permis unique» et des options pour l’élaboration d’un réservoir de talents européen.
La Commission proposera ce train de mesures assorti d’une communication politique sur la migration économique légale, qui évaluera et tiendra compte, elle aussi, des suggestions de la résolution davantage tournées vers l’avenir.
À la suite de l’adoption du nouveau pacte sur la migration et l’asile, la Commission a relancé les négociations concernant la réforme de la directive «carte bleue européenne» (paragraphe 27). Le 17 mai 2021, le Parlement européen et le Conseil sont parvenus à un compromis politique concernant cette réforme, qui apportera une valeur ajoutée en termes d’harmonisation, de reconnaissance des compétences, de simplification des procédures et d’amélioration de la mobilité à l’intérieur de l’UE. Après l’adoption formelle de la directive prévue en septembre, la Commission soutiendra les États membres dans sa transposition correcte et son application effective, afin de garantir qu’elle apporte concrètement sa valeur ajoutée.
La Commission continuera de simplifier et d’harmoniser davantage le cadre législatif actuel sur la migration légale (paragraphes 11 et 12 de la résolution), en proposant, à la fin de l’année 2021, un «train de mesures relatives aux compétences et aux talents», incluant une révision de la directive sur les résidents de longue durée pour améliorer les droits et la mobilité à l’intérieur de l’UE de ces migrants qui sont déjà bien intégrés dans nos sociétés, et une révision de la directive «permis unique» afin de rendre la procédure d’admission des travailleurs peu et moyennement qualifiés plus simple pour les employeurs et les autorités compétentes en matière de migration. En vue d’élaborer ces propositions législatives, la Commission procède actuellement à une analyse d’impact, qui comprendra une évaluation des inefficacités des tests du marché du travail et des programmes de migration de main-d’œuvre (paragraphe 29).
Ce «train de mesures relatives aux compétences et aux talents» recensera également les options qui existent en ce qui concerne l’élaboration d’un réservoir de talents européen, une plateforme à l’échelle de l’Union en vue de recrutements internationaux qui contribuerait à mettre en correspondance les compétences des travailleurs migrants avec les besoins des employeurs de l’UE (paragraphe 19).
Tel qu’indiqué dans le pacte, lors d’une conférence de haut niveau tenue le 11 juin 2021, la Commission a également lancé l’initiative des partenariats destinés à attirer les talents afin de soutenir les programmes de mobilité et de migration pour motif professionnel et de formation entre les États membres et les pays tiers intéressés, ce qui apporterait également aux pays partenaires un appui dans le renforcement des capacités dans des domaines tels que le marché du travail ou la veille stratégique sur les besoins en compétences, l’enseignement et la formation professionnels, et la mobilisation de la diaspora (paragraphes 23 à 26). À la suite du lancement de l’initiative, la Commission tiendra des discussions opérationnelles avec les États membres intéressés dans les prochains mois afin de concevoir et de mettre en œuvre un certain nombre de partenariats sur mesure destinés à attirer les talents avec des pays et régions clés spécifiques.
La Commission continuera de collaborer étroitement avec le Parlement européen pour améliorer les voies de migration légale. Dans sa communication accompagnant le «train de mesures relatives aux compétences et aux talents», la Commission commencera à évaluer la faisabilité juridique et politique des demandes plus axées sur l’avenir formulées dans la résolution en ce qui concerne les travailleurs indépendants, les entrepreneurs et les start-ups, les visas de demandeur d’emploi ou de formation, ainsi que l’élaboration d’un code de l’immigration européen (paragraphes 31 à 33).
